
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Cotonou du 19 décembre 
2018, enregistrée à son secrétariat le 27 décembre 2018 sous le 
numéro 2820/482/REC-18 par laquelle monsieur Alexandre 
HOUESSINON, Lieutenant de police à la retraite, demeurant à 
Cotonou, 08 BP 695 Tri postal, sollicite l'intervention de la Cour 
afin que, d'une part, lui soit reconnue l'incidence financière 
découlant de son grade de lieutenant de police dans la liquidation 
de sa pension de retraite, d'autre part, soit traité son dossier de 
pension de retraite ; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle; 

Ensemble les pièces du dossier ; 

Ouï monsieur Razaki AMOUDA ISSIFOU en son 
rapport; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant expose qu'avant son départ à la 
retraite le 1er avril 2018, il a suivi avec succès un stage qui lui a 
conféré le grade de lieutenant de police pour compter de 2014 ; 








